Bruxelles, le 
Réponse à la question écrite n°225 de 

Madame la Députée Véronique BONNI
Objet :
Site de partage de notes de cours NoteCampus
Madame la Députée,
La Plateforme NoteCampus se présente comme une plateforme d’échanges de notes de cours. Elle prévoit que l’utilisateur s’acquitte de frais pour y accéder. Néanmoins, différents sponsors ont permis de rendre l’accès temporairement gratuit à cette plateforme.

Je ne peux adhérer à la logique qui y sous-tend. S’il est intéressant de constater que des étudiants sont mus par l’idéal de partage de notes de cours, la mise en vente de celles-ci à des fins de profits ne peut pas être encouragée.

De tout temps, des groupements étudiants ont pu participer à l’échange de notes de cours. Notamment au moyen de distribution de syllabi par les cercles étudiants, de transferts de fichiers de notes par voie électronique ou par les réseaux sociaux. Ce qui est choquant ici, c’est la dynamique mercantile qui nie l’esprit de solidarité et d’entraide qui doit caractériser la vie étudiante.
Un second aspect est également primordial : le décret du 19 juillet 2010 ainsi que celui du 6 octobre 2011 relatif aux supports de cours ont consacré le principe de mise à disposition par l’établissement de supports de cours, après qu’une liste de ceux-ci ait été validée. Ces supports sont donc accessibles à tous les étudiants et peuvent d’ailleurs être imprimés gratuitement à la demande des étudiants boursiers, ce qui participe à la démocratisation de notre enseignement supérieur. Cette liste émane de l’ensemble de l’institution. Ce sont ici des supports de cours qui ont été cautionnés et validés par les autorités académiques, au contraire des notes qui circulent sur d’autres supports. 

Ces supports participent à notre politique globale d’aide à l’étudiant en lui fournissant le matériel pédagogique qui le portera vers la réussite. Conçus par l’enseignant et avec la seule finalité de l’enseignement, les supports de cours sont une aide précieuse pour l’étudiant dans son exercice de compréhension et d’assimilation de la matière. Ils sont reconnus par les spécialistes du droit intellectuel comme respectant les droits d’auteurs. En effet, de la même manière que la reproduction d’une œuvre d’art ou littéraire est permise à des fins d’enseignement, la création de notes de cours aux seules fins d’enseignement ne pose pas de problème.

Je ne peux donc que condamner une telle initiative de plateforme privée, notamment parce qu’elle nie les efforts réalisés par les établissements et les enseignants dans la foulée des avancées des dernières années. 
Enfin, pour être complet, je signale qu’il est du ressort des Commissaires du Gouvernement de relever d’éventuels problèmes dans l’application du décret. Ceux-ci ne m’ont pas informé de problèmes particuliers dans la mise en œuvre de la publication et mise à disposition de notes de cours, hormis que la revente de supports de cours est constatée dans certains cas et que l’offre de supports de cours est plus faible pour les études de deuxième cycle.
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